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 Le 20 mai 2014, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 
Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine de la Région wallonne à communiquer un avis, dans un délai de trente jours, sur 
un avant-projet de décret ‘portant assentiment à l’accord de coopération entre l’État fédéral, la 
Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à la 
Directive 2010/40/UE du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2010 concernant le 
cadre pour le déploiement de systèmes de transport intelligents dans le domaine du transport 
routier et d’interfaces avec d’autres modes de transport’. 

L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre le 16 juin 2014. La 
chambre était composée de Pierre LIÉNARDY, président de chambre, Jacques JAUMOTTE et 
Bernard BLERO, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK et Jacques ENGLEBERT, 
assesseurs, et Colette GIGOT, greffier. 

Le rapport a été présenté par Yves CHAUFFOUREAUX, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 16 juin 2014. 
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 L’exemplaire de l’accord de coopération entre l’État fédéral, la Région 
flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale ‘relatif à la 
Directive 2010/40/UE du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2010 concernant le 
cadre pour le déploiement de systèmes de transport intelligents dans le domaine du transport 
routier et d’interfaces avec d’autres modes de transport’, qui figure dans le dossier joint à la 
demande d’avis, n’est ni signé, ni daté. 

 Interrogé sur ce point, le délégué du ministre n’a pas transmis de copie signée 
de cet accord. La demande d’avis portant sur l’avant-projet de décret qui y porte assentiment 
est, dès lors, prématurée. 

LE GREFFIER 

Colette GIGOT 

LE PRÉSIDENT 

Pierre LIÉNARDY 
 


